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En un seul graphique
une leçon politique

Extrémisme

Extrémisme. Le mot figurait à l'enseigne de «

Domaine public» N°1. Pour nous, il ne s'agissait pas
de surenchère verbale. Ne voisinait-il pas avec le
très modeste « description »? C'était une manière de
dépasser l'opposition, qui aujourd'hui fait vieille lune
entre réformisme et révolution.
Expliquons-nous brièvement. On croit communément
que dans les sociétés riches l'expansion peut tout
résoudre. Ces pays pourraient s'offrir ceci ou cela;
mieux, ceci et cela; sans sacrifice et aussi sans
choix. L'économie américaine est donnée en exemple.

Les habitants des USA n'ont pas payé d'une
baisse de leur niveau de vie les charges écrasantes
de la dernière guerre.
Et aujourd'hui les USA ne mènent-ils pas de
front un effort colossal d'armement, la course à

l'espace, sans porter atteinte à leur confort, le plus
climatisé du monde? Illusion pourtant; les Etats-Unis
ne peuvent résorber un chômage important, ils n'ont
pu (et Kennedy, malgré ses promesses, n'a pas pu)
organiser un début de sécurité sociale; ils ne peuvent

renoncer à certaines formes d'exploitation de
l'Amérique centrale.
Même pour le plus riche, tout n'est pas possible en
même temps. D'où l'idée simple que toute dépense
nationale se fait, puisque les ressources sont
limitées, au détriment d'une autre. Tout est donc en
relation avec tout; par conséquent, une réforme
profonde remet en cause l'ensemble de l'édifice. Encore
faut-il pouvoir saisir une maîtresse-poutre.
L'instruction en est une. M. Kneschaurek, professeur
à l'Université de Saint-Gali, a mis en lumière, lumière
crue, la gravité du problème pour notre pays. (Pour
cette présentation, nous nous appuyons sur le texte
de la « Lettre du Gothard », de novembre-décembre
1963.)

Prévisions statistiques
L'Office fédéral de statistique a publié récemment
un certain nombre de « projections »; il a notamment

cherché à évaluer le nombre des étudiants
suisses en 1972-1973. La méthode est simple: on
suppose que la proportion des Suisses universitaires,
de 20 à 24 ans, reste constante; puis, pour la «

projection », on corrige ce chiffre en tenant compte de
l'évolution démographique — la population est plus
nombreuse, et aussi d'une augmentation de la
proportion des étudiants, telle qu'elle s'est manifestée
ces dernières années, soit 0,07 %. Tel est le calcul
de la variante maximale (sic).
M. Kneschaurek critique une telle méthode sur
plusieurs plans:
1. Critique de principe: on calcule comme si la
« grandeur à prédire n'était qu'une fonction du
temps ». Mais, en fait, ce qui existe ne doit pas
être la norme de l'avenir, à moins qu'on souscrive
à un conservatisme désespérant.
2. La période 1941-1960, à cause de la guerre et
des circonstances de l'après-guerre, ne peut être
tenue pour représentative.
3. Le « taux de scolarisation », au lieu d'être défini
par le rapport entre le nombre des étudiants de 20
à 24 ans et la totalité de la population du même
âge, devrait être établi par le rapport entre le nombre

des étudiants et l'ensemble de la classe d'âge
de 20 à 29 ans. En effet, dès 1959-1960, un tiers de
tous les étudiants suisses avaient 25 ans et plus.

Comparaisons
Si l'on ne peut pas prédire notre avenir en projetant
dans le futur notre passé retardataire, sur quoi
s'appuyer?

Première règle: il y a un rapport évident entre le
revenu national d'un pays et son taux de scolarisation

universitaire. Ce fait sociologique peut
facilement être mis en évidence. En effet, les enquêtes

montrent, par exemple dans le canton de Vaud
l'enquête du Département de l'instruction publique, que
le niveau économique des parents de collégiens est
à peu près une fois supérieur au niveau économique
moyen de la population. Conséquemment, une hausse

Indice de scolarité
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générale du niveau de vie devrait entraîner une hausse

du taux de scolarisation secondaire et universitaire.

Deuxième règle: Si le taux de scolarisation est
entraîné par la hausse du niveau de vie, cette loi doit
se vérifier dans tous les pays où augmente
régulièrement le revenu national. La comparaison
internationale peut donner une norme. Cette comparaison,

M. Kneschaurek l'a traduite en un graphique.
En ordonnée, le nombre des étudiants; en abscisse,
le revenu par tête d'habitant. Un graphique: une
condamnation sans phrases de nos insuffisances.
On découvre donc que presque tous les pays se
trouvent dans un canal bien marqué qui s'infléchit
vers le haut. Ici, il faut citer M. Kneschaurek:
« Pour un revenu national moyen (par habitant) de
500 dollars au cours de 1959-1960, l'indice de
scolarité se trouve vers 15 %o, pour un revenu moyen
de 1000 dollars, il se trouve vers 25-30 %o.

» On ne trouve, en exception à cette règle, en dehors
de ce qu'on attendrait, que le Japon et l'URSS, mais
en dessous, la Norvège et la Suisse.

» Mesurée au degré de croissance atteint par notre
pays, la proportion d'étudiants dans la population
de 20 à 29 ans devrait être double de ce qu'elle
est. »

Circonstance aggravante: ce sont ces dix dernières
années que nous nous sommes laissé distancer.

Le coût d'un retard

M. Kneschaurek voudrait nous voir, d'ici à 1970,
combler notre retard. Il a calculé que, dans ce cas,
la seule extension de nos universités représenterait

une dépense annuelle d'un milliard de francs.
Optimisme bien utopique: comme si, en quelques
années, nous allions pouvoir faire surgir deux fois
plus d'étudiants. L'effort sera de plus longue haleine.
Et il faudra investir d'abord dans les degrés
inférieurs de l'enseignement. Aussi, compte tenu de tous
les niveaux d'instruction, le milliard qu'il réclame
n'est pas un prix surfait, pour autant que nous soyons
décidés à rejoindre le peloton européen.

Dans ces circonstances

Qui cache sa prudence sous des dehors de minutie
dira: mais il faut tenir compte aussi des résultats
qualitatifs de l'enseignement; est-ce que la défini¬

tion du mot étudiant est la même dans chaque pays?
On peut discuter, certes, sur chacun de ces points.
Mais l'écart signalé est tel!
D'autres prétendent que l'on va s'y mettre et que,
sans changer en rien nos habitudes (nos voisins,

qui nous précèdent, ne sont-ils pas des pays
capitalistes, comme nous?), nous comblerons le retard.
Il y en aura donc pour tout le monde: pour
l'enseignement, pour les profits dans l'économie la plus
cartellisée au monde, pour quelques réformes sociales,

pour la prospérité de la spéculation foncière,
pour le maintien de nos exportations à des prix
compétitifs.

Voyez: le peuple suisse vient de voter un article
27quater pour que la Confédération puisse intervenir
dans le domaine de l'enseignement. Et M. Tschudi,
dont chacun salue la diligence, a déjà présenté
l'avant-projet de la première loi d'application.

Elle permettra de distribuer des subventions aux
cantons qui font déjà un effort en octroyant des
bourses d'études; on leur accordera un 30 %, un
50 % de leurs dépenses. Quant à ceux qui n'agiront
pas, ils n'auront rien. (Mais cela sera, quand même,
pour eux, une économie.) D'autres mesures fédérales
suivront, espérons-le. Mais qu'est-ce par rapport à
l'immensité des besoins?

Voilà le réformisme réformiste; le réformisme
formalisant. Le réformettisme. Nul reproche à M. Tschudi.

Au contraire. C'est un magistrat actif qui fait tout
ce qui est politiquement réalisable dans des circonstances

données.

Donc il faut changer les circonstances.
Et la planification s'impose comme le moyen d'aboutir

à une réforme extrême. L'idée n'est pas neuve.
On l'agite dans tous les pays de haut niveau de
vie. Chez nous, comme ailleurs, la bataille pour un
plan national, qui permette aux citoyens de choisir
les dépenses prioritaires, sera l'occasion d'un
regroupement des forces politiques et syndicales
traditionnelles et d'associations qui par leur activité ont
une conscience plus aiguë de ce que notre avenir
exige: étudiants, scientifiques, enseignants,
urbanistes, jeunes médecins.

Mais disons d'emblée, quand bien même il faudra
revenir longuement sur le sujet, que la position de
l'Union syndicale suisse sera décisive. Certes, le

système actuel de consultation que pratique le Conseil

fédéral (voir « D. p. » N°1) lui permet d'être
entendue. Mais puisse-t-elle viser plus haut et lutter
pour une planification démocratique!
Le graphique de M. Kneschaurek, c'est une leçon
politique.
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